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 C’est en septembre que tout redémarre et où chacun prend de bonnes résolutions 
pour l’année scolaire. 
 Il en est de même à l’OCCE. Après la traditionnelle trêve estivale, l’équipe dépar-
tementale est de retour et s’active pour vous faire vivre une belle année coopérative 
répondant à vos attentes et à vos demandes. 
 Outre nos activités habituelles, nous avons décidé de placer cette année sous le 
signe des droits de l’enfant. Droits de l’enfant quotidiennement bafoués dans le monde 
et malheureusement méconnus ou ignorés inconsciemment ou, pire, consciemment  par 
bon nombre de citoyens. Rappelons que la Convention Internationale des Droits de   
l’Enfant, texte qui n’a toujours pas été ratifié par les Etats Unis, a été adoptée par 193 
pays. Et malgré cela, les droits de l’enfant comme les droits de l’homme ne sont pas un 
principe indestructible et demandent à être remémorés et défendus constamment. 
Rien n’est jamais acquis et la vigilance est de rigueur. 
 Prenons garde à ce que personne ne remette en cause les droits humains les plus 
fondamentaux.  
 Nous vous proposerons au cours de cette année 2013 – 2014 des activités et    
animations autour de cette thématique des Droits de l’Enfant.  
 Le partenariat avec les enseignants et les élèves demeure notre priorité afin de 
donner des atouts supplémentaires pour favoriser une meilleure vie de classe et être 
un soutien sans faille à l’école. Travaillons ensemble pour le bien et l’avenir des élèves.  
 Ne cédons pas à la morosité ambiante et relevons le défi de bâtir une école plus 
juste, plus égalitaire, plus solidaire et bien évidemment plus coopérative. N’attendons 
plus et commençons dès aujourd’hui.  
  

A toutes et à tous, je vous souhaite une très bonne rentrée 
et une excellente année scolaire. 
 

Bien coopérativement, 

 
    Michel SCHAEFFER 
     Président OCCE 71 

Droit à 
Droit à 
Droit à 
Droit à     
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Conseil d’Administration de l’ OCCE 71,  année 2011- 2012 
 
Président : Michel Schaeffer 
 

Vice-présidente : Sophie Lartaud 
 

Secrétaire Général : Thérèse Kaïm 
 

Secrétaire Adjointe : Sylvie Descombes 
 

Trésorière : Nadine Guyot 
 

Trésorière Adjointe : Dominique Renaudie 
 
Membres du Conseil d’ Administration: Joëlle Beigné, Marianne Giller, Aline Janet, Marylin Lacombre,  
Norah Mellouli, Catherine Midy, Céline Racine, Marielle Régnier, Damien Deloge, Christian Duparay 

Informations pratiques 

 
Adresse postale:  OCCE  71 -  
   Pôle associatif Langevin, 2 Rue Alphonse Daudet 
   71 100 Chalon-sur-Saône 
 
Courriel: occe.71@wanadoo.fr 
Tél: 03 85 93 39 07 
Site : http://www.occe71.org/     

Compte-rendu d’ activités et 
financier 

 
N’ oubliez pas de nous faire 
parvenir votre compte-rendu 
financier 2012-2013 avant le 
30 septembre 2013. 
Contactez-nous en cas de 
problèmes. Merci. 

Rappel 
 

N’oubliez pas de remplir le Compte Rendu d’Activité  (2de page de 
l’imprimé CRA CRF) 
Joignez un relevé de compte à votre Compte Rendu Fi nancier 
N’oubliez pas de faire signer le CRA CRF par 2 véri ficateurs aux 
comptes (parent, collègue …) et de le signer vous-m ême. 

SACEM 
 

Par un arrêté ministériel en date du 05 mai 1992,        
l’ OCCE est agréé en tant qu’ Association Nationale de 
Jeunesse et d’ Education Populaire.  
Cet agrément permet aux coopératives adhérentes    
d’ obtenir de la part de la SACEM, un abattement sur 
les redevances (droits d’auteurs) dues lors de l’organi-
sation de manifestations diverses. 
Il vous suffira de cocher la case correspondante sur 
l’imprimé que vous fournira la SACEM et d’ y indiquer 
vos références d’ adhérent OCCE. 

SACEM  
22,24 avenue Jean Jaurès  
71100 Chalon-sur-Saône 

 En cas de
 difficult

és pour r
emplir 

les CRA C
RF, nous v

ous propo
serons de

s 

permanen
ces dans 

différent
s points d

u 

départem
ent. 

Droit à 
Droit à 
Droit à 
Droit à     

la paixla paixla paixla paix    
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 Parce que l’OCCE a été crée 
en 1928 pour aider les écoles à 
construire des projets et à les fi-
nancer grâce à des actions solidai-
res au profit de tous les élèves de 
l’école. 

Adhérer à l’OCCE ? 

 Parce qu’il est obligatoire de 
faire partie d’une structure asso-
ciative pour avoir le droit de gérer 
de l’argent au sein de l’école. En 
effet, la loi française n’autorise 
pas l’école à gérer des fonds. La loi 
de 1901 définit les règles de fonc-
tionnement des associations. 

 Parce que vous adhérez à des 
valeurs de solidarité et à une pé-
dagogie éprouvée de longue date 
sur les projets avec vos élèves. 

 Parce que lorsque vous adhérez à 
l’OCCE, vous êtes dispensé des obliga-
tions statutaires liées aux lois sur les 
associations (conseils d’administra-
tions, AG, mise à jour des statuts, dé-
clarations à la préfecture …). L’OCCE 
se charge à votre place de toutes 
ces démarches. 

 Parce que l’OCCE vous 
propose des dispositifs pé-
dagogiques pour votre classe 
et vos élèves, avec toute les 
garanties et l’expérience 
qu’apporte une association 
reconnue d’utilité publique. 

 Parce que lorsque vous adhérez à 
l’OCCE, toutes les activités de la coo-
pérative scolaire sont couvertes par 
une assurance souscrite conjointement  
auprès de la MAIF et de la MAE pour 
tous les élèves de l’école et pour un 
prix modique (0,25 € par assuré). 

Droit à 
Droit à 
Droit à 
Droit à     

une identité
une identité
une identité
une identité    
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Coopérative, adhésion  

et assurance 

L'adhésion à l'OCCE apporte à la coopérative scolai re et au foyer 
coopératif une existence légale et juridique. 
Devenue section locale de l'OCCE, la coopérative fo nctionne comme 
une association régie par la loi de 1901. 
Cette adhésion permet à la coopérative : 
  *  d'acquérir du matériel 
  *  de gérer légalement des fonds 
  *  d'ouvrir un compte financier 
  * de bénéficier des services de l'OCCE et en part iculier de 
l'association départementale.  

ASSURANCE   
 
      La loi fait obligation aux associations de garantir leurs activités et leurs adhérents. La souscription d’une 
assurance s’impose aux coopératives scolaires du fait qu’elles sont organisatrices d’activités facultatives. 
Il est donc obligatoire que votre coopérative et tous ses coopérateurs soient assurés. 

 Il appartient au président de l'OCCE de Saône et Loire de garantir les 
risques de l'association et de s'assurer que chaque coopérative est couverte.  
Depuis l’année scolaire 2010/2011, vous bénéficiez du nouveau contrat 
d'assurance départemental coassuré par la MAIF et la MAE, souscrit par votre 
association départementale OCCE, pour l'année scolaire. À la demande de la 
fédération nationale OCCE, la MAIF et la MAE, assureurs référents des écoles 
et coopératives scolaires, ont en effet conçu un contrat commun qui améliore 
encore votre protection pour un tarif plus avantageux (0.25 € par coopérateur 
avec assurance des biens de la coop s’ils sont inférieurs à 2000.00 €) 
 
Il est donc indispensable de renvoyer, dès la rentr ée, votre fiche 
d’affiliation et de vous acquitter en même temps de  l’assurance. 
Pour plus de renseignements :  Foire aux questions du bulletin de juin 
                                                   Téléphonez-nous au 03 85 93 39 07 
 

ADHESION 
 
Remplissez soigneusement le bordereau  prévu à cet effet, vous l'enverrez directement à 
l'association avec le règlement par chèque. 
 
  - UNE COOPERATIVE = UNE FICHE A REMPLIR 
  - UN COOPERATEUR (adulte ou élève) = UNE COTISATI ON 
  
COTISATIONS ANNUELLES pour 2012/2013 
    Forfait de 18,00 € par coopérative scolaire 
      1,40 € par adulte coopérateur   
    1,40 € par élève coopérateur 
La hausse de 0,02 € de cotisation votée en Assemblée Générale correspo nd à la hausse de 
cotisation au niveau national (sur les 1,40 €, 1,00 € sont reversés au national) 
 
Sur le même chèque, vous prendrez soin de verser le montant de l’assurance (0,25 € par 
coopérateurs et assurances des biens de la coopérative si ceux-ci sont supérieurs à 2000,00 € ) 
Vous recevrez une attestation d’ affiliation qui prouve l'appartenance de votre coopérative à 
l'OCCE et des cartes de membres actifs pour vos coopérateurs adultes et élèves si vous en faites 
la demande.  

Droit à Droit à Droit à Droit à     
une famille
une famille
une famille
une famille    
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Pour d’autres questions, 
consultez la « Foire aux 

questions » du bulletin de Juin  

Gérer sa coopérative scolaire 

Avis aux mandataires !  

Le mandataire, c’est l’adulte 
responsable de la coopérative 
scolaire ou du foyer sur les plans 
juridiques et comptables. 
Il bénéficie pour cela d’une délé-
gation de pouvoir accordé par le 
président de l’association dépar-
tementale. 
 
La délégation de pouvoir lui permet 
d’établir des chèques au nom de la 
coopérative ou du foyer. 
En acceptant cette fonction, il 
s’engage à tenir à jour la comptabi-
lité de la coopérative ou du foyer,  
à garantir le contrôle par une com-
mission de contrôle, et à établir un 
compte-rendu d’activités et finan-
cier destiné à l’association dépar-
tementale. 
 
Outils comptables OCCE : 
Cahier de comptabilité (3,50 €) 
Tableur de comptabilité (gratuit) 
 

 
Aides et 
Formations 
comptables 

Pour vous aider à te-
nir la comptabilité de  

votre coopérative  
scolaire,  nous vous 

proposerons des temps 
de formation sur 

« le travail du nou-
veau mandataire, la 
tenue du cahier de 

comptabilité et l’utili-
sation d’un logiciel » 

Elles se dérouleront prochaine-
ment  
Les dates et les lieux seront 
annoncées dans la lettre infor-
matique de l’OCCE 71. 

Fiche d’affiliation 

Elle doit être renvoyée dès la ren-
trée afin de vous permettre d’assu-
rer les élèves. 
Nous vous retournerons alors un 

reçu pour votre comptabilité. 
Si vous le désirez, nous vous enver-
rons également le nombre de cartes 
correspondant au nombre de coopé-
rateurs. Cet envoi revient assez 
cher en frais postaux et ne prend 
son sens que si les cartes sont véri-
tablement redistribuées aux élèves. 

Cette distribution doit être un mo-
ment de discussion et d’échanges 
avec les enfants afin de leur per-
mettre de mieux comprendre l’inté-
rêt et le fonctionnement d’une 
coop. 
N’oubliez pas de répondre aux 
questions concernant la  lettre in-

formatique et à la demande de car-
tes d’adhérents. 

Ce que la coop peut faire 

Tous produits et charges courantes 
Tous produits et charges des activités éducatives 
Subventions pour projets éducatifs ou pédagogiques 
Les dons 

Subventions versées par la mairie pour le 
fonctionnement de l’école, les fournitures, les 
transports réguliers, le téléphone 
Achat à crédit de gros matériel 
Gestion de cantine 

RAPPEL 
Ce que la coop ne peut pas faire 

Il doivent être renvoyés au siège avant le 30 septembre 2013. 
Pour être validés, ils doivent obligatoirement être accompagnés d’un relevé de compte; la somme que le 
relevé indique doit correspondre à celle qui apparaît dans l’actif du bilan simplifié. Si elles ne corres-
pond pas (il s’agit souvent de dépenses ou de recettes comptabilisées dans le cahier mais pas encore 

enregistrées par la banque - ou l’inverse), vous devez utiliser le tableau de rapprochement bancaire 
(tableau en bas à gauche de la feuille 3) pour expliquer l’écart entre votre comptabilité et le rele-
vé bancaire que vous nous fournissez. 
      Vous devez joindre également à votre CRA CRF les justificatifs des subventions publiques (état, 
collectivités locales ou territoriales) : extraits de compte bancaire ou notifications d’attribution. 
 En cas de difficultés, n’hésitez pas à nous joindre; nous sommes disponibles pour vous aider. 

CRA-CRF 

Droit à 
Droit à 
Droit à 
Droit à     

l’alimentation
l’alimentation
l’alimentation
l’alimentation    
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Faire vivre sa coopérative scolaire 

Pourquoi adhérer ? 

L’affiliation à l’OCCE, c’est la garantie 
du suivi juridique et comptable de votre 
coopérative : 
- un statut légal, sans les contraintes 
liées à la création et au fonctionnement 
d’une association autonome, 
- une responsabilité partagée, 
- un conseil juridique permanent. 
 

Votre affiliation vous permet de parti-
ciper aux projets proposés par l’OCCE, de 
bénéficier de ses services. 
Adhérents, vous êtes invités à prendre 
part à la vie statutaire de l’association 
départementale lors de son Assemblée 
Générale. 
Administrateurs, vous pouvez participer 
aux formations fédérales et aux orienta-
tions de l’OCCE dans la Saône et Loire 

 
A quoi sert la cotisation ? 
Une partie de la cotisation de votre coop 
est destinée à l’association départemen-
tale (fonctionnement, achats de matériel, 
mise en place des animations); une autre 
partie est destinée aux actions fédérales 
(formations, outils pédagogiques, revues 
nationales,  projets nationaux). 
 

Comment renouveler son adhésion ? 
Remplir le formulaire d’adhésion et nous 
le retourner avec un chèque 
La cotisation est basée sur l’effectif d’é-
lèves et d’adultes de la classe ou de l’éco-
le. 
Attention : 
Ne pas confondre « cotisation de la coo-
pérative » et « participation des famil-
les »; La première est obligatoire pour 
être affilié; la seconde est facultative . 
D’autres ressources peuvent être privilé-
giées pour faire vivre la coop (vente de 
calendriers, actions éducatives avec im-
plication des élèves…) 

De la coopérative scolaire à la classe coopérative 

 Au BO du 31 juillet 2008, figure la circulaire qui fait le point 
sur le rôle des coopératives scolaires « dans la perspective d’une 
éducation des élèves à la citoyenneté » 

destiné à financer principale-
ment des projets éducatifs 
coopératifs ou des actions de 
solidarité » 

Elle ne doit en aucun cas se 
substituer aux obligations des 
communes dans le cadre de 
dépenses liées au fonctionne-
ment. 
Enfin, la circulaire précise qu’il 
est souhaitable que les pa-
rents d’élèves soient associés 

à la vie de la coop scolaire. 

  La circulaire n° 2008-095 
précise le cadre juridique et 
les principes qui doivent régir 
le fonctionnement des coopé-

ratives scolaires. 
« La coopérative scolaire est 
un regroupement d’adultes et 
d’élèves qui décident de met-
tre en œuvre un projet éduca-
tif s’appuyant sur la  pratique 
de la vie associative et coopé-
rative. » 

  « Dotée d’un budget propre 

Informer les familles 

Il est important d’expliquer aux parents d’élèves le rôle de la coo-
pérative scolaire dans l’école, son fonctionnement et la place qui 
peut être la leur. 
Impliquer les parents ne se résume pas à leur réclamer une cotisa-

tion et les charger d’organiser la fête de fin d’année. C’est leur 
proposer de participer aux propositions, aux décisions, tout au long 
de l’année, dans un souci de transparence et la  volonté  de dévelop-
per un vrai partenariat co-éducatif au service des élèves. 
 

 

Un conseil de coopérative, pourquoi pas? 

A réception des cartes de membres*, lancer la discussion sur le 
sens de la coopérative scolaire dans l’école : activités, projets, fi-
nances… 
Selon l’âge des enfants et le fonctionnement de l’école, il est possi-

ble d’associer les élèves aux démarches de gestion et d’animation 
de la coopérative scolaire. 
Si vous  êtes intéressés, nous pouvons vous prêter de la documen-
tation 

*: Pour recevoir vos cartes de membres, 
il suffit de cocher la 
case prévue sur la 
demande d’adhésion. Droit à Droit à Droit à Droit à     

l’égalitél’égalitél’égalitél’égalité    
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Statuts de l’ OCCE 

EXTRAITS DES STATUTS DE L'ASSOCIATION DE SAONE ET L OIRE DE  
L'OFFICE CENTRAL DE LA COOPERATION A L'ECOLE 

___________________________________________ 
 
L'Office Central de la Coopération à l'Ecole, est une Fédération d'associations départementales, inspiré par un idéal de 
progrès humain, il se donne pour but l'éducation civique, morale, sociale, économique et intellectuelle des coopérateurs 
dans les écoles et les établissements laïques d'enseignement et d'éducation.  
 
Article 1  
 
L’association départementale de l’OCCE a pour objet de permettre et de favoriser à tous les degrés, dans les écoles et les 
établissements laïques d’enseignement et d’éducation du département, la création de coopératives scolaires et de foyers 
coopératifs . 
Inspirée par un idéal de progrès humain, elle se donne pour but l’éducation civique, morale, sociale, économique et 
intellectuelle des coopérateurs : 
 
a) en diffusant et promouvant une philosophie et une pratique de la coopération – méthode active d’éducation morale, 
civique et intellectuelle – pour développer l’esprit d’entraide et de solidarité, stimuler les initiatives en vue du travail en 
commun, donner le sens des responsabilités et permettre l’apprentissage de la liberté, de la démocratie, de la fraternité et 
de la citoyenneté. 
 
b) en encourageant l’éducation coopérative par la pratique et l’enseignement de la coopération dans le cadre général des 
programmes et règlements officiels. 
 
c) en contribuant à l’ouverture de l’Ecole sur son environnement humain, social, économique, culturel et éducatif par 
l’association des partenaires de l’Education. 
 
d) en organisant des services coopératifs permettant notamment aux coopératives scolaires et foyers coopératifs qu’elle 
regroupe, de mettre en œuvre leurs projets entrant dans la liste non exhaustive inscrite à l’article 1 (d) des Statuts de la 
Fédération de l’OCCE. 
 
e) en conduisant des actions de formation et d’information auprès des enseignants et d’autres membres de la communauté 
scolaire. 
 
f) en effectuant ou en participant à toute opération, au niveau local, national ou international, indissociable de l’activité 
pédagogique qui contribue par nature à l’apprentissage de la citoyenneté et vise à l’autonomie de l’enfant,  
 
 g) en permettant la vente des produits et objets fabriqués par les enfants. 
 
Article 15  (vie locale) 
Chaque coopérative scolaire ou foyer coopératif  est géré à l’image de l’Association Départementale en donnant au Conseil 
de coopérative démocratiquement élu par ses membres les pouvoirs de décision et de gestion. 
 
Le but économique de la coopérative scolaire ou du foyer coopératif, tel que défini  par l’art. 4 des présents Statuts, est de 
permettre le financement des projets et actions décidés par les mineurs avec le concours des adultes. Dans ce cadre, la 
coopérative scolaire ou le foyer coopératif sont habilités à gérer le budget sous la responsabilité d’un mandataire adulte 
désigné par le président de l’Association Départementale.  
 
Le mandataire a l’obligation de : 
 
- tenir une comptabilité, 
 
- verser à l’Association Départementale la cotisation annuelle dont le montant, les modalités de calcul et le calendrier de 
versement sont fixés par l’Assemblée Générale Départementale, conformément à l’article 5 des présents Statuts, 
 
- adresser annuellement à l’Association Départementale, un compte rendu d’activités, le bilan financier et le compte de 
résultat de l’exercice écoulé arrêté au 31 août. 
 
Le Conseil d’Administration de l’Association Départementale dispose d’un droit permanent de vérification. 

LE MANDATAIRE S'ENGAGE NOTAMMENT :  
 
- A tenir les registres comptables obligatoires de la coopérative scolaire ou du foyer coopératif : cahier de 
comptabilité OCCE conforme au plan comptable, cahier d'inventaire des biens acquis par la coopérative, cahier 
des délibérations. 
- A retourner au siège de l'Association Départementale de l'OCCE, le compte rendu financier de l'année 
écoulée, contrôlé et visé par des vérificateurs, dans le mois qui suit la rentrée scolaire. 
- A ne pas contracter un crédit, un leasing, une location de longue durée, de donner une caution ou tout 
engagement pluriannuel sans l'accord écrit de l'Association Départementale. 
- A effectuer le règlement des cotisations dans les 3 mois qui suivent la rentrée scolaire. 
- A ne pas utiliser la coopérative ou le foyer à des fins personnelles directes ou indirectes. 
- A fournir le détail du versement de toutes les subventions reçues, ainsi que l'utilisation de celles-ci. 
- A garantir une démarche coopérative dans la vie de la coopérative ou du foyer. 
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Coopérative scolaire  .............................................................. 
Adresse ......................................................................................... 
Code Postal...........................Ville........................................... Téléphone................................................... 
 
 - commande : ..........................CALENDRIERS OCCE 
  * à expédier à l’adresse ci-dessus 
  * à prendre au siège départemental 
  Date :                                                               Signature : 

Pour financer vos projets, le calendrier OCCE... 

Son prix: 
 

- 2.00 € si vous les prenez au siège 
départemental 
 

- 2.00 € + frais de port, si vous demandez 
qu’ils vous soient expédiés. 

Boutique OCCE... 

Agendas coopératifs  
C 2 et 3: 
2,50 € l’unité 
6 € le livre du maître 

Fichiers :        « Apprendre en jardinant » Jardinage 
scolaire, pistes de travail et fiches pratiques (16 €) 

« Apprendre en jouant » Découvrir,   inventer et fabri-
quer des jeux coopératifs  (16 €) 
« La journée de Léa »  Kit pédagogique sur les droits 
de l’enfant (16 €) 

Agenda coopératif C 1 : 
Outil collectif à 70,00 € 

Accompagné du livre du maître, 
d’un CD-Rom et de fiches 

      L’eau… thème du calendrier OCCE 2014. 
Un moyen assez simple d’apporter un peu de financement 
pour les projets de la coopérative scolaire ! 
Un budget et des ventes qui peuvent être entièrement gérés 
par les élèves. 

Droit à 
Droit à 
Droit à 
Droit à     

l’expressio
n

l’expressio
n

l’expressio
n

l’expressio
n    
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     Etamine, vivre l’aventure 
de l’écriture et de la lecture 
coopératives... 
Mettre en valeur la création, la réali-
sation et l’échange de livres produits.  
L’appréciation coopérative des pro-
ductions par des jurys d’enfants développe l’esprit critique et le 

respect de l’autre.  

Les projets coopératifs 2013/2014 

Droits de l’enfant  
Faire entrer les droits de l’enfant à 
l’école, c’est s’ouvrir à l’estime de soi 
et des autres, à la citoyenneté, à la 
solidarité en actes. 

« Les loisirs, quel plaisir ! 
Tous les enfants y ont droit »  
Cette année, la parole est donnée par l’OCCE aux 
élèves des classes participantes pour s’exprimer 
sur le droit aux loisirs et au repos. Au travers de 
« lettres à un ami », ils sont invités à réaliser un 
travail d’art postal pour découvrir et de s’appro-
prier la Convention Internationale des Droits de 
l’Enfant. 

A l’école comme au jardin, coopérons pour demain... 
    Agir et améliorer son cadre de vie, respecter le travail de chacun au travers  d’un 
projet éducatif commun, observer grandeur nature les saisons et la végétation, menez 
un projet « apprendre en jardinant »  
    Vous menez un projet d’Education au Développement Durable, vous avez envie de 
travailler dans ce domaine à travers une des thématiques suivantes : eau, déchets, 
énergie, biodiversité, alimentation…  Rejoignez-nous dans « Eco-coop »!  

        Une semaine pour 
développer l’apprentissage 
de la coopération à l’école 
du 18 au 23 mars 2013    
    Apprendre et vivre ensemble 
en coopération, c’est apprendre et 
vivre avec les autres, par les au-
tres, pour les autres et non contre les autres. 

Jouez avec les images… avant qu’elles ne se jouent de vous 
    Susciter la production, la diffusion et la critique d’images fixes ou 
animées en milieu scolaire, éduquer activement au langage audiovisuel. 
 2 catégories : auteurs ou spectateurs 
  2  types de réalisations : la vidéo ou le diaporama sonorisé. 

Invitez le théâtre dans vos classes coopératives. 
     Favoriser la rencontre entre les écritures théâtrales d’auteurs contem-
porains et les jeunes, lire, voir, mettre en voix, mettre en jeu… 
 Découvrir les univers littéraires de Claudine Galea et Jean-Pierre Canet 
 Travailler en réseau pour les classes inscrites 

Droit      Droit      Droit      Droit      

aux loisirsaux loisirsaux loisirsaux loisirs    
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       Le village des droits de l’enfant 
    Un lieu entièrement dédié aux élèves de la maternelle au lycée 
pour découvrir, de façon ludique et active, les droits de l’enfant. 
Le village sera organisé au printemps 2014. 
Informations dans la lettre électronique de l’OCCE 

Etamine                      

Et pour la Saône et Loire... 

Poursuite de « Le lundi, c’est galerie » 
en partenariat avec la Galerie Européenne 
de la Forêt et du Bois de Dompierre les 
Ormes. 
       Premières journées à l’occasion de la 
semaine de la Science les 10 et 11 octobre 

Retrouvez les différentes informations de l’OCCE 71 dans 
la lettre informatique de l’OCCE. 

En lien avec le projet national sur le Droit au respect, 
2 expositions sur les droits de l’enfant et la lutte 
contre le racisme réalisées par les Editions Rue du 
Monde accompagnée de fiches de découverte pour les 

cycles 1, 2 ou 3 et des valises de lecture pour les 3 
cycles (voir pages suivantes). 

Les saisons dans l’assiette 
  Une journée de 
sensibilisation aux légumes 
qu’on ne connaît plus.  
Apprendre à les découvrir, à 
les déguster ... 
Préparation du déjeuner,  
travail sur les 5 sens, jeux 
coopératifs…  

régional                   

Ecriture collecti-
ve sur une semai-
ne avec 7 autres  

classes de Bourgogne. Un livre est réalisé 
en fin de semaine. 

Droit Droit Droit Droit     

au reposau reposau reposau repos    

Droit au 
Droit au 
Droit au 
Droit au     logement

logement
logement
logement    

VILLAG
E   des

 

     DRO
ITS de 

L’ENFANT 

Infos partenaires … 

Dans le cadre du projet « Petites violences, si 
on en parlait », le collectif d’aide à la parenta-
lité du clunisois accueille BRUNO HOURST 
lors d’une conférence le 13 Septembre: 

« L’autorité, parlons-en » 

Conférence de Bruno Hourst  
Vendredi 13 septembre - 20h30 

Théâtre municipal de Cluny 
Participation libre 

Atelier « Des solutions aux problèmes d’autorité-
Samedi 14 septembre - 9h00 

Foyer des griottons 
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Convention Internationale des Droits de l’Enfant 

Exposition « Tous mes droits d’enfants »  
réalisée par les éditions Rue du Monde 14 panneaux haut en couleur 

avec 20 dessins de Pef, 30 
photos, des textes très 
brefs, des informations signi-
ficatives, des paroles d’en-
fants et des questions pour 
amener le visiteur, quel que 
soit son âge, à s’interroger 
sur les Droits de l’Enfant 
partout dans le monde. 

L’OCCE de Saône et Loire a préparé 
des fiches de découverte de l’exposition 
pour les classes de Cycles 1, 2 ou 3. 

Valises de lecture 

 Pour compléter l’exposition ‘Tous mes droits d’enfants », l’OCCE de Saône et Loire a 
préparé une valise lecture pour chaque cycle (possibilité de consulter la liste des livres sur 
le site de l’OCCE 71).  
Chaque valise est accompagnée d’un ensemble de fiches de découverte des livres ( QCM, 
illustrations, coloriages, travail sur les couvertures de livres…) 

 L’exposition, les valises de lecture et les 
fiches pédagogiques sont gracieusement mises à 
disposition des coopératives scolaires. 
 Elles sont disponibles au siège de l’asso-
ciation départementale après réservation. 
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Exposition « Tous mes droits d’enfants »  
réalisée par les éditions Rue du Monde 

L’OCCE de Saône et Loire a préparé 
des fiches de découverte de l’exposition 
pour les classes de Cycles 2 ou 3. 

Valises de lecture 

  Et pour accompagner l’exposition … 
Des valises de lecture qui abordent le respect, le  vivre ensem-
ble, le racisme, l’apartheid, le droit à la différence adaptées 
aux différents cycles. 

 Pour accompagner ces valises, pour permet-
tre aux enfants de plonger dans l’ensemble des 
livres, des fiches QCM, des fiches de recherche 
sur les couvertures, sur les auteurs, sur les     
illustrations, des puzzles, des colo-
riages, des jeux ... 

 L’exposition, les valises de lecture et les 
fiches pédagogiques sont gracieusement mises à 
disposition des coopératives scolaires. 
 Elles sont disponibles au siège de l’asso-
ciation départementale après réservation. 

Lutte contre le racisme «Tous différents mais sur la même planète » 

Les 14 affiches de l’exposition invi-
tent les enfants de 6 à 12 ans à aller 
vers les autres, quelles que soient 
leurs différences, dans le respect de 

leurs droits.  
Chaque affiche présente des docu-
ments et des photographies et po-
sent des questions qui interpellent 
les enfants et les encouragent à ex-
primer leurs sentiments, leurs opi-
nions...  
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Nom et prénom :  

Tél.:       Email: 

 

Ecole:                   Classe:    Effectif : 

 

Bulletin d’inscription 

  Oui Non 

Est intéressé€ par le projet « Les saisons dans l’assiette »      

Inscrit sa classe pour le projet « le lundi c’est galerie » le 10 ou le 11 octobre     

Inscrit sa classe pour le projet Les loisirs, quel plaisir… tous les enfants y ont droit »     
Souhaite réserver l’exposition « Tous mes droits d’enfant » et/ou les malles de lecture 
Droits de l’Enfant      
Souhaite réserver l’exposition « La terre est ma couleur » et/ou les malles de lecture Tous 
différents mais sur la même planète      

Inscrit sa classe pour le projet « Etamine - Auteur »     

Inscrit sa classe pour le projet « Etamine – Comité de lecture »     

Inscrit sa classe pour le projet « Etamine régional »     

Inscrit sa classe pour le projet « Apprendre en jardinant »     

Inscrit sa classe pour le projet « Lire et écrire des images - Auteurs »     

Inscrit sa classe pour le projet « Lire et écrire des images - Spectateurs »     

Inscrit sa classe pour le projet « Théa »   

Commande des calendriers      

 Souhaite avoir plus de renseignements sur : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...…… 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...… 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…… 
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Le nombre de cotisations doit être identique au nombre de personnes assurées 

 
La Coopérative souhaite recevoir les cartes d’adhérents :          OUI                  NON 

 
                            OCCE de Saône et Loire       

Pôle Associatif Langevin  2 Rue Alphonse Daudet  71 100  Chalon sur Saône 

 03 85 93 39 07 occe.71@wanadoo.fr 

 

Maternelle []                  Elémentaire []              Primaire []              Collège []             Lycée []              Enseignement spécialisé [] 
 

Coop. d’ établissement (nb de classes:  ) []  Coop de classe (niveau:      ) []             FSE []              Coop []             Foyer [] 

Classe Niveau Nbre 
d’élèves 

Nom de l’enseignant Classe Niveau Nbre 
d’élèves 

Nom de l’enseignant 

1    6    

2    7    

3    8    

4    9    

5    10    

 

 

 

 

 

 

Nom de l'établissement :................................................................................................................... 
 
Adresse : .......................................................................................................................................... 
 
Code postal : ........................ Ville : ................................................................................................ 
 
Téléphone : .....................................…..   E-mail : ...........................................................Circonscription : .................................. 
 
Mandataire  : Nom, Prénom, Fonction : ......................................................................................................................................... 

ASSURANCES :  Les responsabilités civile et pénale de l'AD OCCE et de son Président sont engagées 
dès lors qu'une action est entreprise par les adhérents à l'OCCE. Les activités menées par les coopératives 
(voyage, séjour, fêtes, activités sportives...) rendent obligatoire la souscription d'un contrat par l'AD OCCE 
pour la totalité de ses adhérents.  
Attention, le nombre d’élèves déclaré doit correspondre au nombre d’élèves inscrits dans la classe car tous 
sont concernés par les activités et l’assurance de la coopérative. 

Je déclare avoir pris connais-
sance des engagements du 
mandataire,   du règlement 
intérieur et des recommanda-
tions joints en annexe. 
Je déclare sur l’honneur que la 
totalité des effectifs de l’école 
ont été déclarés ci-dessus. 
 

Date :   
 

Signature du mandataire  

  Qté Tarif Montant 

 Cotisations OCCE   ( obligatoire )  

A Forfait d’affiliation  1 X 18,00 18.00 

B* Cotisations (enfants et adultes)  …… X 1.40  

 ANIMATION & EDUCATION   ( facultatif )    

C1 Accès au site Animation et Education …… X 5,50  

C2 Accès au site et envoi d’un journal papier 44 
pages ( 5 numéros + 1 double ) 

…… 

 
 

X 6,50  

  ASSURANCES   ( obligatoire )  

D* Personnes (enfants et adultes)   …… X 0.25  

E Biens de la coopérative (si supérieurs à 2000 €) 
( ………………..……….. – 2000,00) x 0.00688  

 

 

 Montant total à régler (A + B + C1 ou C2 + D + E) 
Le montant de votre chèque doit être égal à cette somme 

 

Chèque libellé à OCCE 71, un certificat d’adhésion vous sera retourné . 

AFFILIATIONS 
2013  2014 

La Coopérative reçoit La Lettre 
Informatique OCCE :  
 

    OUI                   
 

NON        

A  

RETOURNER 

AVANT LE  

30 SEPT. 

! (*) 


